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bull:^:tin des lois.
N" 455.

No 6484 — Ordo ^nance dv Roi qui prescrit la pullicaiion
de la Convention 'lonclae, le 2i Mai iS3G, entre la France et le
royaume de Siièdç, et de Norwège, pour la répression du crime de
la Traite des No^fS.

Au de Neuilly, le 20 Août 183G.

LOUIS-PHIUj?PE, Roi des Français, à tous présents
et à venir, salut^

Savoir faisons cj^^j'entre Nous et Sa Majesté le Roi de Suède
et de Norwège, il £i été conclu àStockholm, le 21" jour du
mois de mai de présente année 183G, une Convention
ayant pour objet çj'assurer ïa répression du crime de la traite
des noirs; , ,

Convention dcrit les actes de nos ratifications ont cte
échangés avec ceuji ratifications de Sa Majeste Suédoise et
Norwégienne le 3o juillet dernier, et dont la teneur
suit :

CONVENTION.

Sa Majesté le Hoi des Français et Sa Majesté ie Roi de
Suède et de Norwège, dans la vue de se lier réciproquement
par des stipulations qui permettent de combattre par les
moyens les plus efficaces l'odieux trafic des noirs, et voulant
donner à l'union qu'elles forment entre Elles dans ce but
généreux l'authenticité convenable et la solennité dusage, ont
résolu de conclure à cet effet une Convention formelle, et
ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires,
savoir :

Sa Majesté le Roi des Français,
Le sieur Chavles-Henvi-Edgcir comte (la Movncty^ che»
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valier de Tordre royal de ia Légion d'honneur, son envoyé
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le
Roi de Suède et de Nonvège, et le sieur Ètienne-Adolphe
Billecocq, ofBcier de l'ordre royal de la Légion d'honneur
commandeur de l'ordre américain d'IsabeKe-fa-CathoIique;

Et Sa Majestc le Roi de Suède et de Norwège,
^Le sieur Gustave comte de Wetterstedt, son ministre

d'e'tat et des afFaires étrangères, chevalier-commandeur et
chancelier de ses ordres, chevalier des ordres de Russie de
Saint-André, de Saint-AIexandre-Newsky et de Sainte-Anne
de la première classe, chevalier de l'ordre de TAigle rouge de
Prusse de la première classe, grand'croix de l'ordre de Léopold
d'Autriche, un des dix-huit de l'académie suédoise;

Lesquels, après avoir réciproquement échangé leurs pleins-
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des
articles suivants :

Art. 1". Le droit de visite réciproque pourra être exercé
à bord des navires del'une et de l'autre nation, mais seulement
dans les parages ci-après indiqués, savoir :

1° Le long de la côte occidentale d'Afrique, depuis le cap
Vert jusqu'à la distance de dix degrés au sud de l'équateur,
c'est-à-dire, du dixième degré de latitude méridionale au quin
zième degré de latitude septentrionale, et jusqu'au trentième
degré de longitude occidentale, à partir du méridien de
Paris ;

2° Tout autour de l'île de Madagascar, dans une zone
d'environ vingt lieues delargeur ;

3° A la même distance des côtes de Ffle de Cuba ;
4° Ala même distance des côtes de l'île de Porto-Rico ;
5° A la même distance des côtes du Brésil.
Toutefois, iï est entendu qu'un bâtiment suspect, aperçu et

poursuivi par les croiseurs en dedans dudit cercle de vingt
lieues, pourra être visité par eux en dehors même de ces
limites, si, ne 1ayant jamais perdu de vue, ceux-ci ne par
viennent à l'atteindre qu'à une plus grande distance de la
côte.
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:2. Le.fîr^it de.visiter îcs ni^vires deicommerce de J^iqç et

1autre naUpn dansies parages. fiitdessUs ijndiques ne pourra
fti\e_exèrce"^Ué par.;;de§ .bâtiments, dé guerre 'dont les-corn-;
mandants auront le. g.rade de .capitaine, du au.moins celui, dé
3yi,çuténant d'e vaisseau. • - . • :

3. Chacune des deûx Hautes Parties contractantes .notifiersi,^
tous les ans j à autre-, le nombre des bâtiments qu'elle désti-

la répression de la traite, et qui'devront étrié investis.dû
droit spécifié en iarticle précédent. Néanmoins, i[ est entendu

Ro/ deSuède:et d|e(N«jwège,..pourra, selon
ses conyenances.ot iesjmqyens £|fl;ectes.aatsâr,vic&de,?a maringy
se borner a envoyer des croiseurs suédois purnprwégiens sjjç
certaines stations, ou même se dispenser'entièremeti^de leos
envoi. .. .... ., /s

^ .xî

notification prescrite par farticI^™jpr§cié(^jentj,cop[ir
prejidra les noms des^ capitaines et i'indicaiiôjn des,.statjon? @ù
chacun des. bâtiments devra être employé.-Si, dans Je courant
,de l'année, il. survient des mutations parmi les, çroise.Urs, il
(En, sera Téciproquement donné avis. , ii O--jp

Des instructiongseront'rédigées et arrêtées; ga;eominiin
par les deux gouvernements pour les croiseurs de-j'une^èt de
i^a,Ujtre nation, qui devront se prêter une muty§ne:assisjEaiice
dan"^s toutes ies. circonstances ou il pourra être ^utilp ; cju'ils
.agissent-^(|e,concert, • ,-v o;'

•i- L.qs;|iûtiniçnt^ c|p guerre r^^proquement auterisés^ç^erc^^
La visite seront munis d'une,;^iitorisation jSp.4ciaïe de chapHo
des deux gouvernements; r."
)I i^r-Toutes ies fois qu'fin des cjqiseurs poy^rsuiyi et

.at^çtniflra coni^e.susjject u^.nayirejde commerce j Iç comman-
dantj,-avant:de pfg,ce'der à la vis;te ,,devra montrer au capitaine
les orckes spéciaux quiJui,confèrent le droit: êxceptionnël de

•le visiter; e| lorsqu'il ^aura reqpniiu que les expéditions spnj:
.régulières et les opérations. liçites , il Teir^ çpnstater,.sur'îfe
journal du bord que la yisit^ iVa eu lieu qu'en vertà desdjts
ordres : ces formalités étant remplies ^ le naYÎre sjsrji Cibjîip

,4e coïjtinuersa rQute, ; l
21.
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' 7.' tes navires capture's pour s'être livres à la traite , ou

comme soupçonnés d'être armés pour ce trafic odieux , se-'
ront, ainsiqueleurséquipages, remis sans délai àlajuridictioiï
de la-nation à laquelle ils appartiendront. ' r--n

II estd'aiîîeurs bien entendu qu'ils seront jugés d'après ïe^
lois en vigueur dans leurs pays- respectifs.

8. Dans aucun cas, le droit de visite réciproque ne pourra
s'exercer à Bord dïs bâtiments de guerre de l'une ou l'autre
nation. • "•

;- Les deux gouvernements conviendront d'un signal spécial ,
dont lés séuls croiseurs investis de ce droit devront être

pourvus, etdoht il rie sera donné connaissance à aucun autre
Mtiment étranger à ia croisière. ' '

9, Toutes les fois qu'un bâtiment de commerce naviguant
sous le pàviilori.dé i'miie des deux nations aura été arrêté par
îes croiseurs de l'airtre, dûment autorisés à cet effet, confor
mément aux dispositions des articles précédents, ce b^ïtiment,
ainsi qUe lé capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves
qui pourront se trouver à bord, seront conduits dans tel port
qué les déttx'Pàïties contractantes auront respectivement dé-

- signé, pour qu'il y soit procédé à leur égard suivant les lois
de chaque état ; et la remise en sera faite aux autorités pré-
jiosées dans ce but par les gouvernements respectifs.

Lorsque le commandant du croiseur ne croira pas devoir
se charger lui-même de îa conduite et de la remise du navire
arrêté; il ne pourra en confier îé soin à un officier d'un rang
inférieur à celui de lieutenant dans ia marine mifitaire,

iÔ. Les croiseurs des deux nations autorisés à exercer le
droit dé visité et d'arrestation, en exécution de ia présenté
Convention, sé conformeront exactement, en ce qui concerne
ïes formalités de ia visite ét de l'arrestation, ainsi que les me
suresà prendre pour ia remise à la juridiction respective des

; bâtiments soupçonnésde se iivrer à la traite, aux instructions
L jointes à ia présente Convention ^ et qui seront censées en
f faire partie intégrante. ' ' ' •

Les deuxHautes Partiescontractante^ séréisisrvent d'appel"-
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ter h ces instructions, d'un commun accord, les modifications
que îes circonstances pourraient rendre nécessaires. ^

11. II demeure expressément entendu que, si le com-
jnandant d'un croiseur d'une des deux nations avait lieu de
soupçonner qu'un navire marchand, naviguant sous le convoi
ou en compagnie d'un bâtiment de guerre de l'autre nation,
s'est livré à la traite ou a été armé pour ce trafic, il devra
communiquer ses soupçons au commandant du convoi ou
du bâtiment de guerre , lequel procédera seul ala visite du
navire suspect ; et, dans le cas où celui-ci reconnaîtrait que
les soupçons sont fondés, il fera conduire le navire, ainsi que
ie capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves qui
pourront se trouver àbord, dans un port de sa nation, a
l'effet d'être procédé à leur égard conformément aux Jois res-

- pectives. » . /
12. Dès qu'un bâtiment de commerce , arrete et renvoye

par devers les tribunaux , ainsi qu'il aété dit ci-dessus, arri
vera dans l'un des ports respectivement désignes , le comman
dant du croiseur qui en aura opéré l'arrestation , ou 1officier
chargé de sa conduite, remettra aux autorités préposées acet
effet une expédition, signée par lui, de tous les inventaires,
procès-verbaux et autres documents spécifiés dans les instruc
tions jointes à îa présente Convention, et lesdues autorités
procéderont en conséquence à la visite du bâtiment arrete
et de sa cargaison, ainsi qua l'inspection de son equipage et
des esclaves qui pourront se trouver a bord, après avoir
préalablement donné avis du moment de cette visrte et de
cette inspection au commandant du croiseur ou U officier qui
aura amené le navire, afin qu'il puisse yassister ou syfaire

'̂ '̂ ^rserad^ressé de ces opérations un procès-verbai en double
original, qui devra être signé par les personnes qui y auront
procédé ou assisté, et î'un de ces originaux sera délivré au
commandant du croiseur ou à fofficier qui aura ete charge de
la conduite du bâtiment arrêté.

13, Il sera procédé immédiatement, devant les tribunawîç
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compétents des états respectifs, et suivant les formes établies,
contre les navires arrêtés ainsi qu'il est dit ci-dessus , ^eurs

-capitaines , équipages et cargaisons; et s'il résulte de la.procé
dure que lesdits Bâtiments ont été employés à la traite des
noirs, ou qu'ils ont été armés dans Te but de faire ce trafic, il
sera statué sur le sort du capitainé, de i'équipage et de leurs
complices, ainsi que sur îa destination du bâtiment et de sa
cargaison, conformément à îa législation respective des deux
pays. ' .

En cas de confiscation, une poi tion du produit net de la
vente dèsdits navires et de leurs cargaisons sera mise à la dis-
position du gouvernement du pays auquel appartiendra le
bâtiment capteur, pour être distribuée par ses soins entre les
état-major et équipage de ce bâtiment. Cette portion, aussi
longtemps que la base indiquée ci-après pourra se concilier
avec la législation des deux états, sera de soixante-cinq pour
cent du produit net delà vente.

14. Tout bâtiment de commerce des deux nations , visité
et arrêté en vertu des dispositions ci-dessus, sera présumé
de plein droit, à moins de preuve contraire, s'être livré à la
traite des noirs ou avoir été armé pour ce trafic, si, dans
î'instalfation , dans l'armement ou à bord dudit navire, il s'est
trouvé Tun des objets ci-après spécifiés, savoir :

1° Des écoutilles en treillis , et non en planches entières
comme les portent ordinairement les bâtiments de com
merce ;

2° Un plusgrand nombre de compartiments dans l'entre
pont ou sur le tillac qu'il n'est d'usage pour les bâtiments
de commerce;

3° Des planches en réserve actuellement disposées pour
^et objet, ou propres à établir de suite un double pont, ou
un pont volant, ouun pontdit à esclaves ;

4° Des chaînes, dès colliers de fer, des menottes;
5° Une plus grande provision d'eau que n'exigent les be

soins de l'équipage d'un bâtiment marchand ;
6 Une quantité superflue de barriques à eau ou autres
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tonneaux propres à contenir de l'eau , à moins que ïe capi
taine ne produise un certificat de la douane du lieu de dé
part, constatant que îes armateurs ont donne des garanties
sufEsantes pour que ces barriques ou tonneaux soient unique
ment remplis d'huile de palme, ou employés à tout autre
commerce licite ;

7° Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que
l'usage d'un bâtimentmarchand n'en exige ;

8° Deux ou plusieurs chaudières en cuivre, ou memeune
seule évidemment plus grande que ne l'exigent les besoins de
l'équipage d'un bâtiment marchand ;

9° Enfin, une quantité de riz, de farine, de manioc du
Brésil ou de cassave, de maïs ou dé blé des Indes, au delà
des besoins probables de l'équipage , et qui ne serait pas
portée sur le manifeste comme fkisant partie du chargement
commercial du navire.

15. Il ne sera, dans aucun cas, accordé de dédommage
ment, soitau capitaine, soit à l'armateur, soit à toute autre
personne intéressée dans i'annemcnt ou dans le chargement
d'un bâtiment de commerce qui aura été trouvé muni d'un
des objets spécifiés dans l'article précédent, alors même que
les tribunaux viendraient à ne prononcer aucune condamna
tion en conséquence de son arrestation.

16. Lorsqu'un bâtiment de commerce de l'une ou de
l'autre des deux nations aura été visité et arrêté indûment
ou sans motif suffisant de suspicion, ou lorsque la visite et
l'arrestation auront été accompagnées d'abus ou de vexations,
le commandant du croiseur ou l'officier qui aura abordé ledit
navire , ou enfin celui à qui la conduite en aura été confiée ,
sera , suivant les circonstances, passible de dommages et in
térêts envers le capitaine, l'armateur et les chargeurs.

Ces dommages et intéiêts pourront ctre prononcés par îe
tribunal devant lequel aura été instruite la procédure contre
ic navirearrêté, son capitaine, son équipage et sacargaison; et
le gouvernement du pays auquel appartiendra l'officier qui
aura donné lieu à cette condamnation payera le montant des-
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dits dommages et intérêts dans le délai d'un an à partir du
jour du jugement.

17. Lorsque, dans îa visite ou l'arrestation d'un bâtiment de
commerce, opérée en vertu des dispositions de la présente
Convention, il aura été commis quelque abus ou vexation,
mais que le navire n'aura pas été livré à la juridiction de sa
nation, le capitaine devra faire la déclaration, sous serment,
des abus ou vexations dont il aura à se plaindre, ainsi que des
dommages et intérêts auxquels il prétendra, devant les auto
rités compétentes du premier port de son pays où il arrivera,
ou devant l'agent consulaire de sanation, si le navire aborde
dans un port étranger où il existe un tel ofEcier. Cette décla
ration devra être vérifiée au moj'en de l'interrogatoire, sous
serment, des principaux hommes de l'équipage ou passagers qui
auront été témoins de la visite ou de l'arrestation, et il sera
dressé du tout un seul procès-verbal, dont deux expéditions
seront remises au capitaine, qui devra en faire parvenir une
à son gouvernement, à l'appui de la demande en dommages et
intérêts qu'il croira devoir former. Il est entendu que, si un
cas de force majeure empêche le capitaine de faire sa déclara
tion, celle-ci pourra être faite par l'armateur ou par toute autre
personne intéressée dans l'armement ou dans le chargement
du navire.

Sur la transmission ofEcielle d'une expédition du procès-
verbal ci-dessus mentionné, par l'intermédiaire desambassades
respectives, le gouvernement du pays auquel appartiendra
1officier à qui des abus ou vexations seront imputés fera im
médiatement procéder à une enquête; et si la validité de fa
plainte est reconnue, il fera payer au capitaine, à l'armateur,
ou a toute autre personne intéressée dans Tarmement oxi le
chargement du navire molesté, Je montant des doirimages et
intérêts qui fui seront dus.

18, Les deux gouvernements s'engagent à se communi
quer respectivement, sans frais et sur leur simple demande,
des copies de toutes les procédures intentées et de tous les
jugements prononcés relativement à des bâtiments visités ou
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arrêtés en exécution des dispositions de îa prSênte Conven-'
tion.

19.^Les deux gouvernements conviennent d'assurer la
libertélmmédiate de tous les esclaves qui seront trouvés àbord
des bâtiments visités et arrêtés en vertu des clauses de la pré
sente Convention, toutes îes fois que le crime de traite aura
été déclaré constant par îes tribunaux respectifs •néanmoins
ils se reservent, dans 1intérêt même de ces esclaves, de îes
employer comme domestiques ou comme ouvriers libres,
conformément à îeurs lois respectives.

20. Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que,
toutes îes fois qu'un bâtiment arrêté sous la prévention de
traite par les croiseurs respectifs, en exécution de îa présente
Convention, aura été mis à la disposition des gouvernements
respectifs, en vertu d'un arrêt de confiscation émané des tri
bunaux compétents, à l'effet d'être vendu , ledit navire, préa-
îabîement a toute opération de vente, sera démoli en totalité
ou en partie, si sa construction ou son installation particulière
donne lieu de craindre qu'il ne puisse de nouveau servir àîa
traite des noirs ou à tout autre objet illicite.

21. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications
seront échangées à Stockholm dans îedélai de deux mois, ou
pîus tôt, si faire se peut.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus nommés ont
signé la présente Convention en double original et yont ap
posé le cachet de îeurs armes.

Fait àStockholm, le vingt etun mai mil huit cent trente-six.
{L. S.) C. deMornay.
(L. S.) Adolphe Billecocq.
{L. S.) G, Comte de Wetterstedt.

ANNEXK.

in^ti^tctions pour les Cvoiscurs.
Art. I". Toutes les fois qu'un bâtiment de conimcroe de

line des deux nations sera visité par un croiseur de l'autre,
officier commandant le croiseur exhibera au capitaine de ce

Série.
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naYÎr.ç ïes ordres spéçiaupc qui lui confèrent le droit excep
tionnel de visite,' et lui remetlra lui certificat, signé de lui,
indiquant son rang dans !a marine militaire de son pays , ainsi
que le nom du Y^issêau.qu'il commande, et attestant que le
seul but de îa visite est des'assurer si le bâtiment selivre à la
traite des noirs, ou s'il est armé pour ce trafic. Lorsque la
visite devra être faite par un officier du croiseur autre que-
ceîui qui le commande, cet officier ne pourra etre dun rang
inférieur à celui de lieutenant de la marine militaire; et,
dans ce cas, ledit officier exhibera au capitaine du navire
marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés,
signée par le commandant du croiseur, et lui remettra de
rnême un certificat, signé de lui, indiquant le rang quil
occupe dans la marine, le nom du commandant par les ordres
duquel il agit, celui du croiseur auquel il appartient, et le but
de la visite, ainsi qu'il est ditc.-dessus. Sil est constaté par la
visite que les expéditions du navire sont régulières et ses
opérations licites, l'officier mentionnera sur le journal du bord
que la visite n'a eu lieu qu'en vertu des ordres spéciaux ci-
dessus mentionnés, et le navire sera libre de continuer sa
route.

2. Si, d'après le résultat de la visite, l'officier comman
dant le croiseur juge qu'il y ades motifs suffisants de supposer
que le navire se livre à la traite des noirs, ou qu'il a été
équipé ou armé pour ce trafic, et s'il se décide en consé
quence àl'arrêter et à le faire remeltre à îa juridiction respec
tive, il fera dresser sur-le-champ, en double original, inven
taire de tous les papiers trouvés àbord, et signera cet inventaire
sur îes deux originaux, en ajoutant àson nom son rang dans
la marine militaire, ainsi que îe nom du bâtiment qu'il com
mande. I TI •

Il dressera et signera de la même manière, en double ori
ginal, un procès-verbal énonçant 1époque et le lieu de lai res
tation, le nom du bâtiment, celui de son capitaine et ceux
des hommes de son équipage, ainsi que le nombre et letat
Corporel des esclaves trouvés à bord; ce procès-verbal devra
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en outre contenir une description exacte de Tétatdu navire et
de sa cargaison.

3. Le commandant du croiseur conduira ou enverra sans
délai le bâtiment arrêté, ajnsi que son capitaine, son éaui-
page, sa cargaison et les esclaves trouvés à bord, à iun des
ports ci-après spécifiés, pour qu'il soit procédé à leur é"ard
conformément aux lois respectives de chaque état, et if en
fera la remise aux autorités compétentes ou aux personnes qui
auront été spécialement préposées à cet effet par les gouver
nements respectifs.

4. Nul ne devra être distrait du bord du navire arrêté, et
il ne sera enlevé non plus aucune partie de la cargaison ou des
esclaves trouvés à bord, jusqu'à ce que le navire ait été remis
aux autorités de sa propre nation, excepté dans fe cas où la
translation de la totalité ou d'une partie de l'équipage ou des
esclaves trouvés àbord serait jugée nécessaire, soit pour con
server leur vie ou par toute autre considération d'humanité,
soit pour la sûreté de ceux qui seront chargés de la conduite
du navire après son arrestation : dans ce cas, le commandant
du croiseur, ou l'officier chargé de la conduite du bâtiment
arrête, dressera de ladite translation un procès-verbal, dans le
quel den énoncera les motifs; et les capitaine, matelots, pas
sagers ou esclaves, ainsi transbordés, seront cohduits'dans
le même port que le navire et sa cargaison; et la remise
ainsi que la réception, auront lieu de la même manière que
celles du navire, conformément aux dispositions ci-après
enoncées. ^

5. II est convenu que tous les navires suédois oix nor-
wégiens qui, par suite de la Convention en date de ce jour
^raient arrêtés par les croiseurs de Sa Majesté le Roi des

lançais, employés dans quelque station que ce soit, seront
conduits à1île de Saint-Barthélemi et remis àla juridiction
suédoise de ladite colonie; que tous les navires français qui
par suite de ia Convention en date de ce jour, seraient arrê
ts par les croiseurs de Sa Majesté le Roi de Suède et de
JNorwege, dans quelque station que ce soit, seront conduits.^

21...
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d'après îa proximité des ïieux où des juridictions françaises
sont établies, soit àGorée, soit à l'île de Bourbon, soit a la
Martinique, soit àCayenne, et, dans tous les cas, remis aux
autorités françaises de ces colonies. ^ ^

6. Dès qu'un bâtiment marchand qui aura ete arrele
comme il a été dit ci-dessus arrivera dans l'un des ports ou
des lieux ci-dessus désignes, ïe commandant du cioiteur, ou
i'ofBcier chargé de la conduite du navire arrêté, remettra
immédiatement aux autorités dûment préposées à cet eltet
par les gouvernements respectifs le navire et sa cargaison,
ainsi que le capitaine, l'équipage, les passagers et les esclaves
trouvés à bord, comme aussi îes papiers saisis à bord et lun
des deux exemplaires de l'inventaire desdits papiers, 1autre
devant demeurer en sa possession. ^

Ledit officier remettra en même temps à ces autorités un
exemplaire du procès -verbal ci-dessus mentionne , et il y
ajoutera un rapport sur les changements qui pourraient avoir
eu lieu depuis le moment de l'arrestation jusqua celui de ia
remise, ainsi qu'une copie du rapport des transhordemen s
qui ont pu avoir lieu, ainsi qu'il a été prévu ci-dessus. Lu
remettant ces diverses pièces, l'officier en attestera la sincé
rité, sous serment et par écrit. i ij

7. Si le commandant d'un croiseur dune des Hautes
Parties contractantes, dûment pourvu des instructions spé
ciales ci-dessus mentionnées, a lieu de soupçonner qu un
navire de commerce, naviguant sous le convoi ou en com
pagnie d'un vaisseau de guerre de 1autre ^ ^
la traite des noirs, ou a été équipé pour ce trafic, i devra
se borner à communiquer ses soupçons au f ^
convoi ou du vaisseau de guerre, et laisser a ce iii-ci >
de procéder seul à la visite du navire suspec , et de le p.a
cer, s'il y alieu, sous la main de la justice de son pays.

8. Les croiseurs des deux nations se conformeront exac
tement à la teneur des présentes instructions, qui seiven^
de développement aux dispositions de la onven
de ce jour, à laquelle elles sont annexées.
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Les Plénipotentiaires soussignés sont convenus, confor

mément à l'article 10 de ia Convention signée entre eux,
sous la date de ce jour, que les instructions qui précèdent
seront annexées à ladite Convention pour en faire partie in
tégrante.

Stockholm, le vingt et un mai mil huit cent Irente-six.
{L. S.) C. DE Mornay.
{L.S.) Adolphe Billecocq.
(L. S.) G. comte de Wetterstedt.

Mandons et ordonnons qu'en conséquence les présentes
Lettres, revêtues du sceau de l'Etat, soient publiées partout
où besoin sera, et insérées au Bulletin des lois, afin qu'elles
soient notoires à tous et à chacun.

Notre garde des sceaux, ministre et secrétaire d'état au dé
partement de la justice et des cultes, et notre ministre et se
crétaire d'état au département des affaires étrangères, prési
dent de notre Conseil, sont chargés, chacun en ce qui le con
cerne, de surveiller ladite publication.

Donné en notre palais de Neuilly, le vingtième jour du
mois d'août de l'an 1836.

Signé LOUIS-PHILIPPE.'

Vu et scelle du grand sceau : Par ïc Roi :

Le Garde des sceaux de France, Le ^Hnùtre et Secrétaire d'état au
Minisire et Secrétaire d'itat au, département dts ajj'aires étran~
département de la justice et des gères, Président dit Conseil,

Signe' A. Thikhs.
Sfgiié P. Sauzet.

N" 6485. — Ordonnance DU Roi qui prescrit la publication
de la Convention conclue, le 27 Mai 1836, entre la France et
la Belgique, pour le Transport des Dépêches et des Journaux.

Au palaisde Neuilly,le 20 Août 1836.

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents
et à venir, SALUT.

Savoir faisons qu'entre Nous et notre très-cher et très-amç


